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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 892/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et- semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1.967, p. 2269/67.
(■) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
{*) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

54,93
64,08 f 1 )
47,03
40,74
43,60

35,09 (*)(»)(«;
35,09 (3)(4)
2,03
29,28
39,93
0

55,10
76,30

109,00

58,56

( 1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(3) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.
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REGLEMENT (CEE) N° 893/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s' ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) TO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3) JO no L 285 du 31 . 12 . 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er term .
6

2e term .

7
3e term .

8

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0
0
0
0

0

0
0

0

0

1,00
1,25
1,25
1,65
1 ,CO
0

0

4,50
0

0,20
0

1,00
1,25
1,25
1,70
1,00
0

0

4,50
0

0,20
0

1,20
1,25
1,25
2,65
1,00
0

0

4,50
0

0
0

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er term .
6

2e term.
7

3e term.
8

4e term .
9

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,178 0,178 0,214 0,214

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,133 0,133 0,160 0,160

11.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,294 0,303 0,472 0,472

11.07 A II (b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,219 0,226 0,352 0,352

1 j .07 B Malt torréfié 0 0,256 0,264 0,411 0,411
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RÈGLEMENT (CEE) N° 894/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 876/71 (3) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 97 du 30. 4 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

{UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5

1er term.
6

2e term.
7

3e term .
8

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0
0

0
0
0

0
0

0

0
0

0

0
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0



N° L 98/ 6 Journal officiel des Communautés europeennes î . 5 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 895/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70 , aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a )
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(') JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
H JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(*) JO no L 194 du 1 . 9 . 1970, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

( UC 1 100 kg )

Numéro
lu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

[»TOM (>) («)

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieur à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

( II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

8,168
10,210

12,899
13,738

14,394
15,430

5,130

4,252
5,316

6,441
6,863

7,230

7,757

2,602

( l ) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 896/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf'
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1er mai
1971 doivent être fixées comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le montant
des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365 /67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (4), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 2637/70 de la Commission du
23 décembre 1970 (5) a modifié la durée de validité
des certificats d'importation pour les produits visés à
l'article 1er sous c) du règlement n° 359/67/
CEE ; qu'il convient d'adapter, en conséquence, la
fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés
à l'avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (6 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
(5 ) JO no L 283 du 29. 12. 1970, p. 15 .
(«) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
n IO no L 271 du 29. 10 . 1969, p. 22.



1 . 5 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 98/9

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , de 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

. ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
5

1er term.
6

2e term.
7

3e term .
8

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 897/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 881/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 881/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

vigueur, comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE) n°
881 /71 , est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(1 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 97 du 30. 4 . 1971 , p. 16 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
5

1er term.
6

2e term .
7

3e term .
8

4e term .
9

5e term.
10

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

( I) Riz en paille

(II) Riz en grains non pelés
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



N° L 98 / 12 Journal officiel des Communautés européennes 1 . S. 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 898/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , Je 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14 .

ANNEXE

( UC / 100 kg )

Numero du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,03

11,43 (*)

15,03
11,43 (M

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 899/71 DE LA COMMISSION
du 28 avril 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

L A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (8 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a)
du règlement n° 359/67/CEE ; que l' incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (4), modifié par le règlement
(CEE) n° 154/71 (5 ), par la moyenne des prélève­
ments applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l' importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux ( 6 ), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne
des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus ,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits trans­
formés à base de céréales, du montant de l'élément
fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces produits,
d'une partie de l'élément mobile ; que cette diminu­
tion doit être effectuée conformément à l'article 1er
du règlement (CEE) n° 522/70 du Conseil, du
17 mars 1970, relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou
des pays et territoires d'outre-mer (7 ) et à l'article 1er
du règlement (CEE) n° 653/71 du Conseil, du
30 mars 1971 , relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires de la république unie de Tanzanie, de la répu­
blique de l'Ouganda et de la république du Kenya (8) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application di'
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que le règlement (CEE ) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (9), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,( i ) JO n' 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .

(*) JO n® L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
{*) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
(*) JO n° L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 3 .
(•) JO n° L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.

(7) TO n° L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
(8) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
(0 ) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. t.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation des
produits visés à l' article 1 er sous d ) du règlement
n° 120/67/CEE et à l' article 1 er paragraphe 1 sous c ]

du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n° 1052/68 , sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 avril 1971 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
( sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

0,601 ( x ) 0,481 0

11.01 C Farine d'orge (*) 6,514 6,014

11.01 D Farine d'avoine (*) 6,273 5,773

11.01 El Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2 )

6,607 6,107

11.01 EU Farine de maïs , d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (*)

3,711 3,461

11.01 F Farine de riz (*) 5,073 4,823

11.01 G Farine de sarrasin (*) 2,872 2,372

11.01 H Farine de millet (*) 3,210 2,960

11.01 IJ Farine d'alpiste (*) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho ( 2 ) 4,222 3,972

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste ou
de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 A II Gruaux et semoules de seigle (*) 8,857 8,357

11.02 A III Gruaux et semoules d'orge (*) 6,514 6,014

11.02 A IV Gruaux et semoules d'avoine (*) 6,273 5,773
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA, EAMA, PTOM,
PTOM, 1 la Tanzanie ,

la Tanzanie , l' Ouganda et le
l'Ouganda et le Kenya

Kenya)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 %> en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (*)

6,607 6,10711.02 A Va) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (*)

0,903 0,403

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (*)

3,711 3,461

Gruaux et semoules de riz (8) 5,073 4,823

Gruaux et semoules de sarrasin (*) 2,872 2,372

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

Gruaux et semoules de millet (') 3,210 2,960

Gruaux et semoules de sorgho (2) 4,222 3,972

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de
millet ou de sorgho (2)

0,250 0

Grains de froment (blé) mondés (*) 7,556 7,306

Grains de seigle mondés (*) 6,425 6,175

Grains d'orge mondés (*) 5,596 5,346

Avoine épointée 3,521 3,271

Grains mondés d'avoine (*) 5,381 5,131

1 1 .02 B I

11.02 B II

11.02 B III

11.02 B IV a)

11.02 B IV b)

11.02 B V

11.02 B VI

11.02 B VII

11.02 B VIII

11.02 B IX

Grains de maïs mondés (*) 5,679 5,429

Grains de sarrasin mondés (*) 2,359 2,109

Grains de millet mondés (*) 4,893 4,643

Grains mondés de sorgho (a ) 6,480 6,230

Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (*)

0,250 0

Grains de froment (blé) perlés (*) 9,039 8,789

Grains de seigle perlés (*) 7,679 7,429

Grains d'orge perlés (*) 8,853 8,353

11.02 CI

11.02 C II

11.02 cm

11.02 C IV

11.02 CV

11.02 C VI

Grains d'avoine perlés (*) 5,381 5,131

Grains de maïs perlés (*) 5,679 5,429

Grains de sarrasin perlés (*) 2,359 2,109
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf EAMA , EAMA , PTOM ,
PTOM , la Tanzanie ,

la Tanzanie , l' Ouganda et le
l' Ouganda et le

Kenva)
Kenya

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E 1

11.02 E II

11.02 F. III

11.02 E IV

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 E VII

11.02 E VIII

11.02 E IX

11.02 E X.

11.02 FI

11.02 F II

11.06 A

4,893

6,480

0,250

5,853

4,986

3,658

3,521

3,711

1,594

3,210

4,222

0,250

10,387

8,857

7,182

6,914

6,607

8,690

2,872

5,724

7,509

0,500

4,620

3,045

0,851

4,643

6,230

0

5,603

4,736

3,408

3,271

3,461

1,344

2,960

3,972

0

9,887

8,357

6,682

6,414

6,107

8,190

2,372

5,224

7,009

0

4,120

2,545

0,421

Grains de millet perles (2 )

Grains perlés de sorgho (2)

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs , de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (*)

Grains de seigle , seulement concassés ou aplatis (*)

Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains d' avoine, seulement concassés ou aplatis (*)

Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis ( 2)

Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains de - millet, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains de sorgho, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment ( blé ), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs , de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

Flocons de froment (blé) ( 2)

Flocons de seigle ( 2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine ( 2)

Flocons de maïs ( 2 )

Flocons de riz ( 2 )

Flocons de sarrasin ( 2 )

Flocons de millet ( 2 )

Flocons de sorgho (2 )

Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle , d'orge,
d'avoine, de maïs , de riz , de sarrasin , de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé), même en farine (2 )

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2 )

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06 du
tarif douanier commun
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM.
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

11.06 B 1 Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

7,163 5,283

11 . 06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

2,061 0,181

11.07 Ala) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 10,678 9,778

11.07 A I b ) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

8,206 7,306

11.07 A II a ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

6,847 5,947

11.07 A II b ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

5,344 4,444

11.07 B Malt torréfié 6,079 5,179

11.08 A 1 Amidon de maïs 2,061 0,361

11.08 Ail Amidon de riz 3,082 0,532

11.08 A 111 Amidon de froment (blé) 3,900 2,200

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 2,061 0,361

11.08 A V Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

2,061 0,181

11.09 A 1 Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés 19,000 4,000

11.09 A II Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non tor­
réfiés

15,448 0,448

11.09 B Gluten et farine de gluten torréfiés 19,000 4,000

17.02 B II a) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (8) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

8,470 0,470

17.02 B II b) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (8), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

5,861 0,361

17.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

8,470 0,470

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

5,861 0,361

23.02 Ala) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

1,222 1,222
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA, EAMA, PTOM,
PTOM, la Tanzanie ,

la Tanzanie , ! l' Ouganda et le
l' Ouganda et le Kenya

Kenya)

23.02 A I b) 1 1,957

23.02 A I b) 2 3,913

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a )

1,957

3,913

0,977

3,913

23.02 A II a 0,977

23.02 A II b) 3,913

(') Ce prélèvement est limité à 6 "/» de la valeur en douane.
(*) Pour la distinction entre les produits des n°" 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-postion 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des n0> 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 •/• (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 1 •/• pour le riz, 2,5 '/* pour le froment et le seigle, 3 •/• pour
l'orge, 4 •/« pour le sarrasin , 5 •/« pour l'avoine et 2 •/« pour les autres céréales.

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
(•) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 900/71 DE LA COMMISSION
du 28 avril 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l' in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4 ), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l' importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés , cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par Partiele 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales , du montant de l'élément fixe ;

que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/70
du Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime ap­
plicable aux produits transformés à base de céréales
et de riz originaires des États africains et malgache
associés ou des pays et territoires d'outre-mer (5)
et à l'article 1er du règlement (CEE) n° 653/71 du
Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au régime applicable
aux produits transformés à base de céréales et de riz
originaires de la république unie de Tanzanie, de la
république de l'Ouganda et de la république du
Kenya (e ) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l' article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 avril 1971 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*ì IO no L 262 du 3 . 12. 1970, p . 1 .
( 3 ) yo no L 166 du 17. 7. 1968, p . 2 .
') (O no L 279 du 6 . 11 . 1969, p . 1 .

( 5) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
(') TO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
( 7 ) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro a
tarif douanier
commas

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble, même mélan­
gés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose
ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et
17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des sous-
positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant
de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieur à 50 %

23.07 Bla) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

1,443

18,793

2,597

19,947

4,293

21,643

0,543

17,893

1,697

19,047

3,393

20,743
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REGLEMENT (CEE) N° 901 /71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ) } et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase ,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement
n° 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l' ar­
ticle 1 er de ces règlements et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
titution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 ( 4 ) et
de l' article 2 du règlement n° 366/67/CEE du Conseil ,
du 25 juillet 1967 (5 ), établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en
considération la situation et les perspectives d'évolu­
tion, d'une part, des disponibilités en céréales , en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix
des céréales , du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; que,
en vertu de ces mêmes textes , il importe également
d'assurer aux marchés des céréales et du riz une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­

tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968, relatif au régime d'im
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz ( 6), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 154/71 (7) a, dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération , comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré­
cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; que, en vertu de
l' article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68 et de l'ar­
ticle 1 er du règlement (CEE) n° 1077/68 (8), il con­
vient de diminuer, pour certains produits, le mon­
tant de la restitution à l'exportation de l'incidence
de la restitution â la production accordée pour le
produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com­
munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­
tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit ; que, selon le processus de fabrica­
tion utilisé, outre le produit principal recherché,
d'autres produits sont obtenus dont la quantité et la
valeur peuvent varier suivant la nature et la qualité
du produit principal recherché ; que le cumul des res­

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(3) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(#) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.

(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
i 7 ) fOno L 22 du 28.1.1971 , p. 3
( 8 ) TO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 1 .
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considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil du 11 août 1969 ( l ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle j

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

titutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même pro­
duit de base, pourrait rendre possibles , dans certains
cas, des exportations vers les pays tiers à des prix in­
férieurs aux cours pratiqués sur le marché mondiale
qu' il convient, dès lors, pour certains de ces produits
de limiter la restitution à un montant qui , tout en
permettant l'accès au marché mondial, assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc­
tion , suivant les produits, de leur teneur en cen­
dres, en cellulose brute, en enveloppes, en protéines ,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux,
ainsi que leurs farines, l'aspect économique des ex­
portations qui pourraient être envisagées , compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces
produits, ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation dé la Communauté
au commerce mondial ne rend pas actuellement
nécessaire la fixation d'une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d) du règlement n° 120/67/CEE et
à l' article 1 er paragraphe 1 sous c) du reglement n°
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE ) n° 1052­
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

f1) JO no L 202 du 12. 8 1969, p. 1



N° L 98/231 . 5 . 71 Journal officiel des Communautés européennes

ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I)

11.01 D (II)

11.01 E (I)

11.01 E (II )

11.01 E (III )

11.01 F

11.02 A III (a )

11.02 AHI (b )

11.02 A IV (a)

11.02 A IV (b )

11.02 A V (a)

5,513

3,408

5,773

3,271

4,746

4,034

2,936

4,823

5,513

3,408

5,773

3,271

6,107

4,746

4,823

5,603

5,346

4,343

2,652

5,131

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (1)
Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I ) H
Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (*)
Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I) (*)
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (*)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 %> et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids ( x )

Farine de maïs, non reprise sous le nu de nomenclature 11.01 E ( I) et ( II )
Farine de riz

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III (a) (*)
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 %> (*)

Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n8 11.02 A IV (a) (*)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en
poids H (4)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (*) (4 )
Gruaux et semoules de riz

Grains de froment (blé), mondés (*)

Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 %> en poids (2)
Grains d'orge, mondés non repris sous le n° 11.02 B III ( a ) (*)

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 0/0 (')

11.02 A V (b)

11.02 A VI

11.02 BI

11.02 Bill (a)

11.02 B III (b )

11.02 B IV a)

11.02 B IV b) ( 1 )
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

3,27111.02 B IV b) (2 )

11.02 C III 6,682

11.02 C IV

11.02 DI

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 El

11.02 E II

11.02 E III (a)

3,271

2,700

4,000

2,950

2,600

2,850

5,603

4,736

5,513

11.02 E III (b )

11.02 E IV (a)

11.02 E IV (b )

Grains mondés d'avoine, non repris sous le n° de nomenclature n° 11.02 B IV
b ( 1 ) ( 2 )

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (3 )

Grains d'avoine, perlés (3 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés

Grains de seigle seulement concassés ou aplatis

Grains d'orge seulement concassés ou aplatis

Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis

Grains de maïs seulement concassés ou aplatis

Flocons de froment (blé)

Flocons de seigle

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III ( a )

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 % ou plus et
inférieure à 1,5 %

Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b)

Flocons de maïs

Flocons de riz

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

3,408

6,414

5,131

3,271

3,461

4,641

1,373

0,848

9,778

7,306

5,947

4,444

S , 179

0,532

2,200

11.02 E IV (c)

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 F I

11.02 F II

11.07 A la)

11.07 A I b )

11.07 A II a )

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 A II

11.08 A III
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/ 100 kg
(Pays tien)

11.09 A I (a )

23.02 A I a)

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a )

4,000

0,977

0,977

0,977

0,977

0,977

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en protéine,
rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 %> et ayant subi un processus de
dénaturation

Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou ayant
subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est , en poids,
supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant
à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en
poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en
poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le n° de
nomenclature 23.02 A II a)

23.02 A II b )

(') Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont le mailles ont un écartement
de 315 microns.

(') Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6. 1968 , p. 46).
(*) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 46).
(') Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .



N° L 98/26 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 5 . 71

REGLEMENT (CEE) N° 902/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ) 5 et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1 er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3 ), éta­
blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l' exportation et aux critères de fixa­
tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi­
lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des
céréales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; que, en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé­
réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de céréales pour les ani­
maux (4 ), modifié par le règlement (CEE) n° 2196/
69 (5 ), la restitution à l'exportation des aliments

composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi­
tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913 /69 de la
Commission, du 29 septembre 1969, relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation
des aliments composés à base de céréales pour les
animaux ( 6 ), a prévu que le calcul de la restitution
à l'exportation doit être basé sur le prélèvement
applicable au maïs ; que ce calcul doit également
tenir compte de la teneur en produits céréaliers ;
qu'il convient, dès lors, de classer, en vue d'une
simplification, les aliments composés en catégories
et de fixer la restitution relative à chaque catégorie
sur la base d'une quantité de maïs représentative
de la teneur habituelle en produits céréaliers con­
tenus dans la catégorie concernée ; que par ailleurs ,
le montant de la restitution peut également tenir
compte de la situation sur les marchés des produits
céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture i pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

(») JO no 117 du 19 . 6 . 1967 , p. 2269/ 67 .
(2 ) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67 .
(4 ) JO no L 166 du 17. 7 . 1968 , p. 2 .
(*) JO no L 279 du 6 . 11 . 1969, p. 1 .

(® ) JO no L 246 du 30. 9 . 1969 , p. 11 .
( 7 ) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .



1 . 5 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 98/27

au règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées à l'an­
nexe du présent règlement.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers )

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n* 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre f 1 ) inférieure à 10 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

3010
4010
5010
6010
7010

0,339
0,848
1,527
2,036
2,545

(*) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant a l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968, p. 3).

,**) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 F) du tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 903/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 171 /67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive ( 4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555/
70 ( 5 ), et notamment son article 7 première phrase ,

considérant que, aux termes de l' article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l' article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2555 /70 , et (CEE) n° 154/69 ( 6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2637/70 ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que , conformément à l' article 3 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de d'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges ,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que , en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté ,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce ,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou des exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 8 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l' article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

(M TO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025 /66 .
( 2 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970 , p. 5 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393 /66 .
( 4 ) JO no 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2600/67.
( 3 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 6 .
( 6 ) JO no L 22 du 29 . 1 . 1969 , p. 4 .
( 7 ) IO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 . ( 8 ) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
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considérant que la restitution doit être fixée , au titre
de l'article 7 du règlement n° 171 /67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de Ja Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article
paragraphe 2 sous c ) du règlement n° 136/66 /CEE,
sont fixées à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er mai 1971

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes , brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :

15.07

A

I

a )

II

a)

obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce ,

des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce,

des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

8,000

8,000
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REGLEMENT (CEE) N° 904/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966 , portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur de
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l' article 21 du règlement n°
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que , de plus , cette fixation doit tenir
compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté ,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que , conformément à Partielle 1er du
règlement (CEE) n° 651 /71 de la Commission , du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d' impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire ,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à ll'article 2 du règlement (CEE) n° 1217/70
du Conseil , du 29 juin 1970, fixant pour la campagne
de commercialisation 1970/1971 , les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza , de navette et de tournesoil (4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 ( 5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 28 di1
règlement n° 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égail à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l'article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l' article 28 de ce
règlement ne s' applique actuellement qu'aux graines
de colza , de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, des dispositions de l' article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

(!) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66 .
(4 ) JO n» 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.
( 5 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970 , p. 8 .

( 6 ) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16.
H JO no L 141 du 29 . 6 . 1970, p. 20 .
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considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mai
1971 .

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(M JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1« mai 1971

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 6,800

2 . Tournesol 0
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REGLEMENT (CEE) N° 905/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l' article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1 er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant ,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de d'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3), modifié par
le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,
toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 5 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l' article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de 1 ;
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1480
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er ma '
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Far la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 151 du 30 . 6 . 1968 , p. 42 .
(4) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 . ( 5 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 906/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1418/70 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418 /70 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l' aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l' annexe
du présent règlement ;
considérant que, en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1971 / 1972 pour le colza et la
navette , le montant de l' aide en cas de fixation à

l' avance pour les mois de juillet et août 1971
pour ces produits n'a pu être calculé que provi­
soirement sur la base du prix indicatif valable
pendant les mois de juillet et août 1970 ; que ce
montant ne doit donc être appliqué que provi­
soirement et devra être confirmé ou remplacé dès
que le prix indicatif de la campagne 1971 / 1972
sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2 . Toutefois le montant de l'aide en cas de fixa­
tion à l'avance pour les mois de juillet et août 1971
pour le colza et la navette sera confirmé ou rem­
placé avec effet au 1 er mai 1971 pour tenir compte
du prix indicatif fixé pour ces produits pour la
campagne 1971 /1972.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 30 avril 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

( i \ JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
À IO no L 275 du 19 . 12. 1970, p. 5 .
(3 ) JO n° L 157 du 18 . 7. 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971 , fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 1 er mai 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 6,830 3,837

Montants de l'aide en cas de fixa ion à l'avance :

— pour le mois de mai 6,830 3,837

— pour le mois de juin 7,280 3,837

— pour le mois de juillet 7,095 3,837

— Dour le mois d'août 7,195 3,792
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REGLEMENT (CEE) N° 907/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 695/71 de la Commission, du
31 mars 1971 , fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile ( 7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 695/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage ,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4 ), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil, du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE ) n° 463 /71 du Conseil, du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (8), et notamment son article 5 ,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70
et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 302S/66.
(2 ) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
( 3 ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
(») JO n° L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 4 .
(«) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 . ( 7 ) JO n« L 77 du 1 . 4 . 1971 , p. 62.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectués a partir du 1 er mai 1971 en UC/ 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a )
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 A I
15.17 Ail
23.04 A

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0 0 )
0

0

0

0

0

0

0

on
0

0

0

0

0

3,200
6,000
0

0
0

0

0

0

3,200
6,000
on
0

0
0

(') Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n° 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements
(CEE) n° 2304/70 et 596/71 de la Commission .

( ! ) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
et transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par le règlement (CEE) n° 2164/70 du Conseil et par le règlement (CEE '
n° 485/71 de la Commission.
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REGLEMENT (CEE) N° 908/71 DE LA COMMISSION
du 29 avril 1971

fixant les taux des restitutions applicables , à compter du 1 er mai 1971 , à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/
70 (2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase ,

considérant que, conformément à J'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l' article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l' article 1er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n° 204/69
du Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 5), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas , à
l'annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures, dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371 /67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons , la fécule et le
quellmehl ( 6 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2273/70 ( 7 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de
l' application des dispositions de l' article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE ) n° 204/69, de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales ,(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.

(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
' 4 ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
( s) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .

(#) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 40 .
( 7 ) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables, à
compter du 1er mai 1971 , aux produits de base
figurant à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/
69 et visés à l'article 1er du règlement n° 120/
67/CEE ou à l'article 1er paragraphe 1 du règle­
ment n° 359/67/CEE, exportés sous forme de mar­
chandises reprises respectivement à l'annexe B du

règlement n° 120/67/CEE ou à l'annexe B du
règlement n° 359/67/CEE, sont fixés comme indi­
qué à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 avril 1971 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 avril 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er mai 1971 , à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 Ala

11.02 A I b

Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie
— autre

Froment (blé) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :
— autre que pour l'amidonnerie
Riz décortiqué
Riz blanchi

Riz en brisures :
— amidonnerie

— autre

Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé ) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

1,000
5,493
6,226
4,643

3,341
3,207

3,393
9,987
13,947

0,350

4,550

6,984
7,547
10,641
6,984
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REGLEMENT (CEE) N° 909/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

relatif à la constatation qu'il peut être donné suite aux demandes déposées en vue
de l'obtention des primes à la non-commercialisation du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 805/68 du Conseil , du 27 juin
1968, portant organisation commune des marchés
dans le secteur de la viande bovine ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 1975 /69 du Conseil, du
6 octobre 1969, instituant un régime de primes à
l'abattage des vaches et de primes à la non-commer­
cialisation du lait et des produits laitiers (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 1386/70 (4), et notamment
son article 9,

considérant que l'article 14 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 2195/69 de la Commission, du 4 no­
vembre 1969, établissant des modalités d'application
relatives au régime de primes à l'abattage de vaches
et de primes à la non-commercialisation du lait et
des produits laitiers ( 5 ), modifié en dernier lieu par

le règlement (CEE) n° 2240/70 ( 6), prévoit la cons­
tatation qu' il peut être donné suite aux demandes
d'octroi de la prime à la non-commercialisation du
lait et des produits laitiers ; que , compte tenu du
nombre de vaches faisant l'objet des demandes dépo­
sées pendant la période du 1 er au 31 mars 1971 ,
il peut être donné suite à ces demandes ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est constaté qu'il peut être donné suite aux deman­
des déposées pendant la période du 1er au 31 mars
1971 conformément aux dispositions de l'article 12
du règlement (CEE) n° 2195/69 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(>) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 24.
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 252 du 8 . 10. 1969, p. 1 .
( 4 ) JO no L 155 du 16. 7. 1970, p. 2 .
(*) JO no L 278 du 5 . 11 . 1969, p. 6'. ( 6) JO no L 242 du 5 . 11 . 1970, p. 12.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 910/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves de poissons et de légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement (CEE) n° 155/71 du Conseil, du
26 janvier 1971 , relatif à la restitution à la produc­
tion pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrica­
tion de certaines conserves (4 ), et notamment son
article 3 paragraphe 1 ,

considérant que l'article 2 du règlement (CEE)
n° 155/71 prévoit l'octroi d'une restitution à la pro­
duction pour l'huile d'olive utilisée pour la fabrica­
tion de certaines conserves de poissons et de lé­
gumes ;

considérant que, conformément à l'article 3 para­
graphe 1 du règlement précité, la restitution doit
être fixée tous les deux mois ; que, aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la resti­
tution est égal à la moyenne arithmétique de l'élé­
ment mobile des prélèvements appliqués à l'importa­
tion des huiles d'olive relevant de la sous-posi­
tion 15.07 A I a ) du tarif douanier commun pendant

la periode allant du seizieme jour du troisième mois
au quinzième jour de dernier mois précédant celui
où la restitution est mise en application ;

considérant que, conformément à l'article 5 du rè­
glement (CEE) n° 615/71 de la Commission, du 24
mars 1971 , relatif aux modalités d'application de la
restitution à la production pour les huiles d'olive
utilisées pour la fabrication de certaines conserves (5 ),
la restitution fixée antérieurement est maintenue lors­
que l'écart entre cette restitution et la moyenne visée
ci-dessus est égal ou inférieur à 0,5 unité de compte ;
que, toutefois, la restitution doit être fixée à zéro
lorsque la moyenne est égale à zéro ;

considérant que, pour les mois de février, mars et
avril 1971 , les prélèvements appliqués à l'importa­
tion des huiles d'olive susvisées ont été fixés par
les règlements (CEE) n° 314/71 , (CEE) n° 366/71 ,
( CEE) n° 426/71 , (CEE) n° 484/71 , (CEE) n° 538/71 ,
(CEE) n° 585/71 , (CEE) n° 640/71 , (CEE) n° 695/71 ,
( CEE) n° 750/71 et (CEE) n° 774/71 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Pour les mois de mai et juin 1971 , le montant de la
restitution à la production visé à l'article 2 du rè­
glement (CEE) n° 155 /71 est égal à 0,000 unité de
compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2) JO no L 275 du 19 . 12. 1970, p. 5 .
(») JO n° 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 5 . ( 5 ) JO no L 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 12.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 911/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les coefficients d'adaptation à appliquer au prix d'achat prévu pour les
choux-fleurs par le règlement (CEE) n° 855/71 du Conseil

relativement élevé, est justifiée par la valeur com­
merciale des produits en cause ; que, dès lors, il con­
vient de limiter l' achat des produits « emballage com­
pris » aux produits des catégories de qualité Extra , I
et II ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les coefficients d'adaptation, visés à l'article 4 pa­
ragraphe 4 du règlement n° 159/66/CEE, concernant
le mode de présentation, la catégorie de qualité et le
mode de conditionnement, sont fixés comme suit
pour les choux-fleurs :

Coefficient d'adaptation

« Mode de présentation »

Coefficient

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25 oc­
tobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2515/69 (2 ), et notamment son ar­
ticle 4 paragraphe 4,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 855/
71 ( 3), le Conseil a fixé le prix de base et le prix
d'achat des choux-fleurs pour la période du 1er mai
1971 au 30 avril 1972 ; que ces prix se réfèrent à
des produits « en feuilles » ou « couronnés », de la
catégorie de qualité I, présentés en emballage ; que,
en vertu de l'article 4 paragraphe 4 du règlement
n° 159/66/CEE, il est nécessaire de fixer des coeffi­
cients d'adaptation destinés à permettre le calcul des
prix auxquels sont achetés les produits qui ont des
caractéristiques différentes ; que, en ce qui concerne
la qualité, il résulte des dispositions de l' article 7
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement précité
qu'il suffit de déterminer le coefficient d'adaptation
des catégories de qualité II et III ;

considérant que les différents coefficients d'adapta­
tion nécessaires doivent être fixés en fonction des
cours constatés sur les marchés ;

considérant, par ailleurs, que par le calcul du prix
de base et du prix d'achat, le coût de l'emballage
dans lequel le produit est présenté n'est pas pris en
considération ; que, cependant, les produits soumis
aux interventions prévues aux articles 6 et 7 du
règlement 159/66/CEE peuvent avoir comme carac­
téristique d'être présentés en emballage neuf du type
« perdu » ; que, afin de favoriser l' acheminement de
ces produits vers l'une des destinations prévues à
l'article 7 ter paragraphe 1 sous a ) premier tiret du
règlement n° 159/66/CEE, il convient, dans ce cas , de
prévoir l'achat de ces produits « emballage compris »,
lorsque l'emballage n'est pas récupéré en vue d'une
utilisation ultérieure ; que, toutefois, un tel achat
ne saurait être effectué que dans la mesure où l'uti­
lisation d'un emballage de cette nature, d'un coût

Mode de présentation
mai
novembre
décembre
mais

avril

janvier
février

juin à
octobre
( inclus )

en feuilles »
couronnés »
effeuillés »

1 —

1,45
1,80

1 ,—
1,65
2 ,—

0,69
1 -

1,24

Coefficient d'adaptation

« Catégorie de qualité »

Catégorie de qualité Coefficient

H

m
0,70
0,40

Coefficient d'adaptation

« Mode de conditionnement

CoefficientMode de conditionnement

en emballage

en vrac dans un moyen
de transport

1 —

0,95(!) JO no 192 du 27. 10. 1966, p. 3286/66.
(2) JO no L 318 du 18. 12. 1969, p. 10.
( 3 ) JO no L 95 du 28 . 4 . 1971 , p. 1 .
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— l'emballage n'est pas récupéré en vue d'une utili­
sation ultérieure.

Le coefficient d'adaptation visé à l'alinéa précédent
est fixé de façon à ce que, appliqué au prix d'achat
affecté des autres coefficients, il en résulte une ma­
joration de ce prix de 0,65 unité de compte pour
100 kilogrammes net.

Article 2

Dans le cas où pour des choux-fleurs des catégories
de qualité Extra, I et II, présentés en emballage neuf
du type « perdu », les opérations d'intervention pré­
vues respectivement aux articles 6 et 7 du règlement
n° 159/66/CEE sont effectuées « emballage compris »,
le prix d'achat est affecté, en plus des coefficients
visés à l'article 1er, d'un coefficient d'adaptation con­
cernant ce type d'emballage, lorsque :

— les produits sont distribués conformément à l'ar­
ticle 7 ter paragraphe 1 sous a) premier tiret du
règlement n° 159/66/CEE et que,

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 . Il est applicable jusqu'au 30 avril 1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 912/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

portant modification de la version dans les langues française et italienne du règlement
(CEE) n° 391/68 relatif aux modalités d'application des achats d'intervention dans le

secteur de la viande de porc

« Les États membres prennent toutes mesures
aptes à assurer la bonne conservation des pro­
duits stockés . La température de congélation doit
être égale ou inférieure à moins 30° Celsius, per­
mettant d'obtenir une température à cœur égale
ou inférieure à moins 15° Celsius. La température
de stockage doit être égale ou inférieure à moins
20° Celsius . »

Article 2

Le texte en langue italienne de l'article 1er para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 391 /68 est remplacé
par le texte suivant :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du 13 juin
1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur de la viande de porc H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 777/71 (2 ), et
notamment les articles 4 paragraphe 6 et 5 para­
graphe 3 ,
considérant que le règlement (CEE) n° 391 /68 de la
Commission, du 1er avril 1968 , relatif aux modalités
d'application des achats d' intervention dans le sec­
teur de la viande de porc ( 3 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2665/70 (4 ), a arrêté les modalités
d'application des achats , du stockage et de la vente
de la viande de porc par les organismes d' interven­
tion des États membres ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2665/70 a
complété les modalités d'application, notamment en
ce qui concerne la température de congélation et de
stockage ainsi que l'emballage ;

considérant que, par suite d'une erreur , les modalités
complémentaires dans les versions en langue fran­
çaise et en langue italienne diffèrent des versions
dans les autres langues de la Communauté et ne
correspondent pas aux mesures qui ont fait l'objet de
la procédure prévue à l'article 24 du règlement n°
121/67/CEE ; que par conséquent il est nécessaire de
corriger les versions mentionnées du règlement (CEE)
n° 391 /68 ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion de la viande de porc,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le texte en langue française de l'article 1er para­
graphe 2 premier alinéa du règlement (CEE) n° 391 /
68 est remplacé par le texte suivant :

« Gli Stati membri adottano tutte le misure
idonee ad assicurare la buona conservazione dei
prodotti ammassati . La temperatura di congela­
mento deve essere uguale o inferiore a meno 30°
Celsius per permettere di ottenere una tempera­
tura al centro della massa uguale o inferiore a
meno 15° Celsius . La temperatura di conserva­
zione in ammasso deve essere uguale o inferiore
a meno 20° Celsius .

I suini macellati , in carcasse o mezzene, sono
imballati , dopo congelazione, in polietilene, ido­
neo all'imballaggio di prodotti alimentari , di
0,05 mm di spessore ed in sacchi di cotone
( stockinettes).

Le pancette (ventresche) ed il lardo sono imballati
dopo congelazione, in polietilene, idoneo all'im­
ballaggio di prodotti alimentari , di 0,05 mm di
spessore. »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour sui­
vant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Il est applicable à compter du 26 avril 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .
Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2283/67.
(-) IO no L 85 du 15. 4. 1971 , p. 30.
(») JO no L 80 du 2. 4. 1968, p. 5 .
( 4 ) JO n° L 284 du 30. 12. 1970, p. 55 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 913/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

relatif à la limitation des produits auxquels s'applique le régime particulier de paiement
de la restitution institué par le règlement (CEE) n° 441/69

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers 0 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant qu' il ressort des dispositions de l'ar­
ticle 2 du règlement (CEE) n° 441 /69 du Conseil ,
du 4 mars 1969, établissant les règles générales com­
plémentaires concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation pour les produits soumis à un régime
de prix uniques , exportés en l'état ou sous forme
de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2633 /70 (4 ), que le régime de paiement
à l'avance de la restitution institué par ces dispo­
sitions ne s'applique pas aux produits ou marchan­
dises fabriqués à partir de produits de base pour
lesquels ne se présente aucune difficulté d'écoule­
ment ; que ce cas se présente actuellement pour le
beurre ; qu' il convient donc d'exclure du bénéfice
de ce régime, conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 441 /69 ,
les produits visés à l'annexe I de ce règlement, pour
autant qu' ils soient fabriqués à partir de beurre ;
considérant que la liste figurant a l' annexe II du
règlement (CEE) n° 441 /69 indique les produits ou
les marchandises auxquels s'applique le régime par­
ticulier de paiement de la restitution institué par ce
règlement ; que l'article 3 paragraphe 2 deuxième
alinéa dudit règlement donne à la Commission la
possibilité de réexaminer et , éventuellement, de mo­
difier cette liste ;
considérant que, conformément aux dispositions de
l'article 3 paragraphe 2 premier alinéa du règlement
(CEE) n° 441 /69 , ne sont repris dans ladite liste que
les produits qui , par leur nature, peuvent être

stockes, et ne peuvent être écoulés sur le marché
international au moment de leur fabrication ; que
la situation actuelle du marché mondial ne présente
pas de difficultés d'écoulement pour le beurre ; que
ce produit ne doit plus, de ce fait, figurer sur ladite
liste ;
considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Le titre de l'annexe I du règlement (CEE) n°
441 /69 est remplacé par le titre suivant :

« Liste visée à l'article 2 (*) ».

La note suivante est ajoutée à ladite annexe :
« ( 1 ) Les dispositions de l'article 2 ne s'appliquent pas

au beurre relevant de la position 04.03 du tarif
douanier commun destiné à être exporté, après
transformation, en produits ou marchandises visés
a la présente liste . »

2 . A l' annexe I du règlement (CEE) n° 441/69 ,
la rubrique « ex 04.03 B — beurre, d'une teneur en
poids de matières grasses supérieure à 99,5 % » est
supprimée .

3 . A l'annexe II du règlement (CEE) n° 441 /69,
la rubrique «< 04.03 — beurre » est supprimée.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le l et mai
1971 .

Toutefois , il n'est pas applicable aux produits ou
marchandises se trouvant placés, à l'entrée en vi­
gueur du présent règlement, sous un régime parti­
culier de paiement à l'avance de la restitution insti­
tué par le règlement (CEE) n° 441 /69, ou pour
lesquels un certificat d'exportation a été délivré avant
cette date .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 avril 1971 .
Var la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

0 ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO n° L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L .59 du 10 . 3 . 1969, p. 3 .
f 4 ) JO n° L 279 du 24 . 12 . 1970, p. 37.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 914/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

fixant les restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son article 17
paragraphe 4,

considérant que les restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 891/71 (3) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 891/71
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à fixer les restitutions à l'exportation

pour les produits repris à l'annexe du présent règle­
ment, comme il est indiqué à ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l'annexe du présent règlement, sont
fixées conformément à ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le Ier mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(l ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3) JO no L 97 du 30. 4. 1971 , p. 45 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971, fixant les restitutions à l'exportation
de certains produits laitiers

Les sous-positions suivantes de l'annexe du règlement (CEE) n° 891/71 et les montants correspondants se lisent
comme suit :

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.03 ex A. (II) ( a)
3100 23

60,00

35,00

0c

en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 1 kg
pour les exportations vers :
— la zone E (*)
— les autres destinations

autres

en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 1 kg
pour les exportations vers :
— la zone E (1 )
— les autres destinations

3100 28

B. I ( a )
3200 12

60,00
35,00

(b ) autres 3200 16 0

(') Destiné à être mis à la consommation dans cette zone
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REGLEMENT (CEE) N° 915/71 DE LA COMMISSION
du 30 avril 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 1080/68 (5), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ) ,
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 8), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 899/71 (4 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé , s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (6 ) et
fixés à l' annexe du règlement (CEE) n° 899/71 , sont
modifiés conformément au tableau annexé au pré­
sent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 avril 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) Voir p. 13 du présent Journal officiel .

' 5 ) IO no L. 181 du 27 . 7 . 1968, p 6.
(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 avril 1971 , modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

07.06 B

11.01 C

11.01 D

11.01 .F

11.02 A III

11.02 A IV

11.02 A VI

11.02 B III

11.02 B IV a)
11.02 B IV b)
11.02 C III

11.02 C IV

11.02 D III

11.02 D IV

0,736 (!)

7,864
8,523
5,603
7,864
8,523
5,603

6,796
4,796

7,381
10,728
7,381

4,423
4,796
8,682
9,414
9,590
0,986

8,182

6,341

7,241
3,842
1,298

2,076

4,153

1,038

0,616 (!)

7,364
8,023
5,353
7,364

8,023
5,353

6,546
4,546

7,131
10,228
7,131
4,173
4,546
8,182
8,914
9,090
0,556

7,282

5,441

6,341
1,292
1,298

2,076

4,153

1,038

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber­
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

Farine d'orge (2 )
Farine d'avoine (2 )
Farine de riz (2)
Gruaux et semoules d'orge (2 )
Gruaux et semoules d'avoine (2 )
Gruaux et semoules de riz (2 )
Grains d'orge mondés (2 )
Avoine épointée
Grains mondés d'avoine (2 )
Grains d'orge perlés (2)
Grains d'avoine perlés ( 2 )
Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2 )
Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2 )
Flocons d'orge (2)
Flocons d'avoine (2 )
Flocons de riz (2 )
Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine
Malt torréfié

Amidon de riz

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produits passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculé sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

11.02 E III

11.02 E IV

11.02 E VI

11.06 A

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 A II

23.02 A I a)

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et h

Kenya )

EAMA, PTOM
la Tanzanie ,
l' Ouganda et h

Kenya

23.02 A II b ) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

4,153 4,153

(') Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
H Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d' une part, et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part, sont considérés
comme relevant des n° 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure 1 45 '/* (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 1 % pour le riz , 3 % pour l'orge et 5 % pour l' avoine .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
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